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RÉSUMÉ

Le protocole de Cartagena régit les mouvements transfrontières d’organismes vivants 
modifiés (OVM) issus de la biotechnologie moderne. 

La responsabilité et la réparation, dans le contexte du protocole de Cartagena, ren-
voient à la question de savoir ce qui se passerait en cas de dommages occasionnés par les 
mouvements transfrontières d’OVM. Le protocole additionnel sur la responsabilité et la 
réparation établit des règles et des procédures en matière de responsabilité et de répara-
tion concernant les dommages à la biodiversité occasionnés par des OVM. 

Le protocole additionnel porte principalement sur les procédures administratives et les 
critères relatifs aux mesures d’intervention devant être prises en cas de dommages causés 
par des OVM qui ont des effets néfastes sur la conservation et l’utilisation durable de la 
diversité biologique, en tenant également compte des risques pour la santé humaine.

Conformément au protocole additionnel, les parties sont tenues de prévoir, dans leur 
droit interne futur ou existant, des règles et des procédures propres à remédier au dom-
mage. Elles doivent prendre des mesures d’intervention visant à empêcher ou atténuer le 
préjudice ou à restaurer la diversité biologique. Les parties doivent demander à l’opéra-
teur qui contrôle directement ou indirectement l’OVM en question de prendre des mesures 
appropriées en cas de dommage ou de probabilité suffisante de dommage, ce qui constitue 
une nouveauté, en particulier dans de nombreux pays en développement. 

Dans l’Union européenne, les dispositions du protocole de Cartagena sur la préven-
tion des risques biotechnologiques sont couvertes par la législation européenne en la 
matière, dont la pierre angulaire est le principe de précaution. Les dispositions relatives 
à la responsabilité du protocole additionnel de Nagoya - Kuala Lumpur sont couvertes 
par la directive 2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 sur 
la responsabilité environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation 
des dommages environnementaux, qui met en place un cadre reposant sur le principe du 
« pollueur-payeur », en vertu duquel les coûts liés à la réparation des dommages causés 
à l’environnement doivent être supportés par le pollueur.

La COP/MOP 5 a également décidé que des mesures de compensation additionnelles 
et supplémentaires peuvent être prises lorsque les coûts liés aux mesures d’intervention 
prévues par le protocole additionnel ne sont pas couverts et que ces mesures peuvent 
comprendre des dispositions devant faire l’objet d’un examen par la COP/MOP. En outre, 
cette dernière a demandé instamment aux parties de coopérer au développement et au 
renforcement des ressources humaines et des capacités institutionnelles eu égard à la mise 
en œuvre du protocole additionnel, et elle les a invitées à tenir compte de cet aspect dans 
l’élaboration d’une assistance bilatérale, régionale et multilatérale aux pays en dévelop-
pement.
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A. Contexte et objet du Protocole

1. Procédure d’adoption 

La convention sur la diversité biologique (CDB) est 
entrée en vigueur le 29 décembre 1993.  

Conformément à l’article 19, §3 de la CDB, le pro-
tocole de Cartagena sur la prévention des risques bio-
technologiques a été adopté le 29 janvier 2000 en tant 
qu’accord complémentaire à la CDB. Il est entré en 
vigueur le 11 septembre 2003. Ce traité international 
constitue un cadre, fondé sur le principe de précau-
tion, qui vise à garantir le transfert, la manipulation et 
l’utilisation sans danger des organismes vivants modi-
fiés (OVM) résultant de la biotechnologie moderne qui 
peuvent avoir des effets dommageables sur la conserva-
tion et l’utilisation durable de la diversité biologique ou 
qui présentent un risque pour la santé humaine. 

En vertu de l’article 27 de ce protocole, la conférence 
des parties siégeant en tant que réunion des parties au 
protocole (COP/MOP) devait engager, lors de sa pre-
mière réunion, un processus visant à élaborer des règles 
et procédures internationales appropriées en matière 
de responsabilité et de réparation pour les dommages 
résultant de mouvements transfrontières d’organismes 
vivants modifiés. 

Le 15 octobre 2010, les participants à la session plé-
nière finale de la cinquième COP/MOP 5 à Nagoya 
au Japon ont adopté le protocole additionnel de 
Nagoya - Kuala Lumpur sur la responsabilité et la répa-
ration relatif au protocole de Cartagena sur la prévention 
des risques biotechnologiques. 

Le protocole additionnel a été signé par l’Union le 11 
mai 2011, sous réserve de sa conclusion à une date ulté-
rieure. 

2. Contenu du Protocole 

Le protocole de Cartagena régit les mouvements 
transfrontières d’organismes vivants modifiés (OVM) 
issus de la biotechnologie moderne. 

La responsabilité et la réparation, dans le contexte du 
protocole de Cartagena, renvoient à la question de savoir 
ce qui se passerait en cas de dommages occasionnés par 
les mouvements transfrontières d’OVM. Le protocole 
additionnel sur la responsabilité et la réparation établit 
des règles et des procédures en matière de responsabilité 
et de réparation concernant les dommages à la biodiver-
sité occasionnés par des OVM. 

Le protocole additionnel porte principalement sur les 
procédures administratives et les critères relatifs aux 
mesures d’intervention devant être prises en cas de dom-
mages causés par des OVM qui ont des effets néfastes 
sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité 
biologique, en tenant également compte des risques pour 
la santé humaine. 

Conformément au protocole additionnel, les parties 
sont tenues de prévoir, dans leur droit interne futur ou 
existant, des règles et des procédures propres à remédier 
au dommage. Elles doivent prendre des mesures d’inter-
vention visant à empêcher ou atténuer le préjudice ou 
à restaurer la diversité biologique. Les parties doivent 
demander à l’opérateur qui contrôle directement ou indi-
rectement l’OVM en question de prendre des mesures 
appropriées en cas de dommage ou de probabilité suf-
fisante de dommage, ce qui constitue une nouveauté, en 
particulier dans de nombreux pays en développement. 

Dans l’Union européenne, les dispositions du proto-
cole de Cartagena sur la prévention des risques biotech-
nologiques sont couvertes par la législation européenne 
en la matière, dont la pierre angulaire est le principe de 
précaution. Les dispositions relatives à la responsabilité 
du protocole additionnel de Nagoya - Kuala Lumpur 
sont couvertes par la directive 2004/35/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 21 avril 2004 sur la responsa-
bilité environnementale en ce qui concerne la prévention 
et la réparation des dommages environnementaux, qui 
met en place un cadre reposant sur le principe du « pol-
lueur-payeur », en vertu duquel les coûts liés à la répa-
ration des dommages causés à l’environnement doivent 
être supportés par le pollueur. 

La COP/MOP 5 a également décidé que des mesures 
de compensation additionnelles et supplémentaires 
peuvent être prises lorsque les coûts liés aux mesures 
d’intervention prévues par le protocole additionnel ne 
sont pas couverts et que ces mesures peuvent comprendre 
des dispositions devant faire l’objet d’un examen par la 
COP/MOP. En outre, cette dernière a demandé instam-
ment aux parties de coopérer au développement et au 
renforcement des ressources humaines et des capacités 
institutionnelles eu égard à la mise en œuvre du proto-
cole additionnel, et elle les a invitées à tenir compte de 
cet aspect dans l’élaboration d’une assistance bilatérale, 
régionale et multilatérale aux pays en développement. 

B. Le contenu du Protocole 

Article 1er – Objectif 

Le Protocole additionnel crée un régime international 
régissant la responsabilité pour les dommages causés 
à la biodiversité par des OGM ayant fait l’objet d’un 
mouvement transfrontière. L’objectif de ce régime est 
de contribuer à la protection et à l’utilisation durable de 
la biodiversité. 

Article 2 – Définition des termes 

Le Protocole additionnel reprend la définition des 
termes de ses deux conventions mères, soit la Conven-
tion sur la diversité biologique conclue le 5 juin 1992 et 
le Protocole de Cartagena. Par conséquent, la définition 
d’« organisme vivant modifié » figurant à l’art. 3, let. g 
du Protocole de Cartagena s’applique aussi au Protocole 

EXPOSÉ DES MOTIFS
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additionnel. L’article prévoit tout d’abord que les défini-
tions figurant à l’article 2 de la CDB et à l’article 3 du Pro-
tocole s’appliquent également au Protocole additionnel. 

Outre ce renvoi aux conventions mères, le Protocole 
additionnel contient les définitions suivantes qui lui sont 
propres : 

– �Au sens de l’al. 2, let. b, le terme de «  dommage  » 
comprend tout dommage significatif et mesurable ou 
autrement observable « d’un effet défavorable sur la 
conservation et l’utilisation durable de la diversité 
biologique, en tenant compte des risques pour la santé 
humaine  ». Par conséquent, le Protocole additionnel 
s’applique exclusivement aux dommages causés à la 
biodiversité, qui sont en général qualifiés de « dom-
mages purement environnementaux », autrement dit 
des dégats causés à des composantes de l’environne-
ment qui ne font pas l’objet d’un droit réel. Ainsi, le 
Protocole additionnel ne couvre pas une grande partie 
du droit classique de la responsabilité civile, notam-
ment les formes traditionnelles de préjudices matériels 
et personnels. Le libellé « en tenant compte des risques 
pour la santé humaine » repris du Protocole de Carta-
gena à l’al. 2, let. b, doit être compris comme suit: lors 
de l’évaluation permettant de déterminer si un dom-
mage significatif a été causé à la biodiversité, il faut 
aussi tenir compte des effets que de tels dommages ont 
sur la santé humaine (prise en compte indirecte). 

– �Concernant la définition du responsable («  opéra-
teur  »), le Protocole additionnel laisse une grande 
marge de manœuvre au droit interne. Peut tomber sous 
la définition d’«opérateur» toute personne qui contrôle 
directement ou indirectement l’OGM à l’origine du 
dommage. Il incombe aux Parties de préciser ce terme 
large si elles le souhaitent. La directive européenne 
ayant également fait le choix d’une définition large, 
la marge de manœuvre des états de l’UE est moindre. 

– �Par « mesures d’intervention », le Protocole addition-
nel entend des mesures raisonnables prises pour préve-
nir, minimiser, confiner, atténuer ou autrement éviter 
le dommage et pour restaurer la biodiversité. Le droit 
wallon prévoit des mesures similaires. 
Article 3 – Champ d’application 

Le champ d’application du Protocole additionnel 
exclu les zones en dehors de la juridiction nationale, 
comme la haute mer. Il est donc plus restreint que celui 
de la CDB. 

Le champ d’application du Protocole additionnel ne 
comprend que les dommages trouvant leurs origines 
dans un mouvement transfrontière d’OGM. Par consé-
quent, le Protocole additionnel, comme le Protocole de 
Cartagena, ne s’applique qu’à des risques importés. Tou-
tefois, ceux-ci ne se limitent pas seulement aux OGM 
qui ont traversé la frontière, mais incluent aussi les géné-
rations ultérieures de ces organismes. 

En effet, il ne sera pas toujours possible, en cas de 
dommage, de distinguer les générations antérieures des 
générations ultérieures. Par contre, les OGM originaux 
produits dans le pays ne sont pas soumis au Protocole 
additionnel, car il manque un mouvement transfrontière. 

Le champ d’application du livre I du code de l’envi-
ronnement, en revanche, ne se limite pas aux OGM 
ayant fait l’objet d’un mouvement transfrontière. 

Article 4 – Lien de causalité 

Conformément aux principes généraux de la responsabi-
lité civile, il doit exister un lien de causalité entre la cause 
(l’OGM à l’origine du dommage) et l’effet (le dommage). 

Le Protocole additionnel laisse le droit interne déter-
miner les conditions exactes de ce lien de causalité. 

En droit belge, les conditions établissant le lien de 
causalité naturelle et adéquate dans la responsabilité 
civile générale sont établies de longue date. 

Article 5 – Mesures d’intervention 

Lorsqu’un dommage s’est produit, l’art. 5 définit 
qui doit prendre les mesures d’intervention nécessaires 
et auprès de qui les coûts de ces mesures peuvent être 
recouvrés (al. 1, 2, 4 et 5). Les mêmes règles s’appliquent 
lorsqu’un dommage ne s’est pas encore produit, mais 
qu’il existe une probabilité suffisante qu’il survienne si 
des mesures d’intervention ne sont pas prises (al. 3). 

Lorsqu’un opérateur constate qu’un dommage s’est 
produit, ou qu’il est probable qu’il survienne, il doit en 
informer immédiatement les autorités, évaluer le dom-
mage et prendre de lui-même les mesures d’intervention 
appropriées. Si l’opérateur n’est pas connu, les autorités 
font le nécessaire pour l’identifier. En outre, les autorités 
évaluent le dommage pour pouvoir décider de la suite 
de la procédure. Ensuite, elles établissent quelles autres 
mesures d’intervention doivent être prises et prennent, 
le cas échéant, elles-mêmes des mesures appropriées. 
L’État a le droit d’exiger de l’opérateur le rembourse-
ment de tous les coûts liés à la protection contre le dom-
mage et à la réparation de celui-ci. 

Le droit wallon oblige les titulaires d’autorisation à 
informer aussitôt les autorités lorsqu’un dommage envi-
ronnemental s’est produit – ou lorsqu’une les mesures 
prises pour gérer une menace imminente de dommage 
n’ont pas été efficaces.

L’évaluation du dommage et l’identification de l’opé-
rateur par les autorités sont réglés par les art. D.114 et 
suivants du livre I du code de l’environnement. 

Articles 6 à 8 – Exceptions et limitations de res-
ponsabilité

Selon le Protocole additionnel, le droit interne peut 
prévoir les exceptions et limitations suivantes:

– �des exemptions à la responsabilité, p. ex. en cas de 
force majeure (art. 6);

– des délais de prescription (art. 7);
– �des limites financières pour la responsabilité envers 

l’État (art. 8). 
Le droit régional prévoit aux articles D.98 et D 126 du 

livre Ier du Code de l’environnement une exception à la 
responsabilité en cas de rupture du lien de causalité par la 
force majeure ou par une faute grave du lésé ou d’un tiers. 
Aucune limite financière n’est fixée pour la responsabilité, 
car cela signifierait une réduction du niveau de protection. 



5

Article 9 – Droit de recours

Le droit interne peut prévoir un droit de recours pour 
les opérateurs qui doivent prendre ou payer des mesures 
d’intervention selon les règles établies par le Protocole 
additionnel. 

En Wallonie s’exerce l’action récursoire du respon-
sable envers des tiers ayant contribué à la réalisation ou 
à l’aggravation du dommage. 

Article 10 – Garantie financière 

Le Protocole additionnel laisse aux Parties le droit 
d’obliger en droit interne l’opérateur à garantir financiè-
rement sa responsabilité (p. ex. au moyen d’une assurance 
ou de garanties bancaires), pour autant qu’elles respectent 
leurs droits et leurs obligations au plan international. Cette 
disposition ne crée cependant pas de hiérarchie entre 
le Protocole additionnel et le droit international public 
général. C’est ce qui ressort du renvoi aux trois dernières 
phrases du préambule du Protocole de Cartagena. 

Article 11 – Responsabilité des États pour des faits 
internationalement illicites 

Selon le droit international général, un État doit 
répondre de ses actes lorsqu’il n’a pas respecté ses 
obligations découlant du droit international envers un 
autre État. Les dispositions du Protocole additionnel ne 
portent pas atteinte à ces règles du droit international 
coutumier relatives à la responsabilité de l’État . 

Article 12 – Application et lien avec la responsabi-
lité civile 

L’al. 1 oblige les Parties à mettre en œuvre le Proto-
cole additionnel dans leur droit interne. Le droit interne 
visant à mettre en œuvre le Protocole additionnel peut 
prévoir un régime de droit administratif pur ou com-
prendre des règles tant de droit privé que de droit public. 
La première option est celle retenue dans l’UE et donc 
en Belgique. 

L’al. 2 concerne les dommages qui ne relèvent pas 
des règles matérielles du Protocole additionnel (cf. com-
mentaire sur l’art. 2). Le Protocole additionnel exige que 
ces dommages soient couverts par le droit interne de la 
responsabilité civile des Parties – que ce soit par le droit 
général de la responsabilité civile ou par un régime spé-
cifique de responsabilité civile pour les OGM. Il exclut 
ainsi qu’une Partie ne prévoie pas de responsabilité 
civile pour les préjudices matériels et personnels causés 
par des OGM. 

La législation fédérale satisfait déjà à ces dispositions 
du Protocole additionnel.  

Articles 13 à 21 – Évaluation et examen 

Les art. 13 à 21 contiennent les règles relatives aux 
institutions, à la procédure et au droit des traités usuelles 
dans les accords environnementaux internationaux. 

Entrée en vigueur du Protocole 

Le Protocole additionnel entre en vigueur le nonan-
tième jour suivant la date de dépôt du cinquantième ins-
trument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhésion, par les États ou les organisations régionales 
d’intégration économique qui sont Parties à la CDB. 

C. Nature de l’Accord sur le plan interne 

Le caractère mixte (État  fédéral – Régions) du Proto-
cole a été reconnu par le Groupe de travail Traités mixtes 
au sein du Groupe de travail Traités mixtes (G.T.T.M.) 
en date du 26 octobre 2010. 

Qualifiée de «  convention doublement mixte  » 
(Régions, État fédéral, Communautés), la CDB a fait 
l’objet du commentaire suivant (formulé à la lumière 
de la répartition des compétences de l’époque)  : «  La 
Convention règle à la fois des matières relevant de la 
compétence de l’État fédéral, comme la coopération 
au développement et la politique scientifique, et des 
matières du ressort des entités fédérées, comme l’envi-
ronnement (article 6 de la loi spéciale du 8 août 1980), 
l’enseignement (article 127 de la Constitution) et la poli-
tique scientifique (article 6bis de la loi spéciale du 8 août 
1980) » (1). 

Le Protocole additionnel a été conclu dans le contexte 
de la CDB et le Groupe de travail « Traités mixtes » de la 
Conférence interministérielle (2) de la politique étrangère 
(CIPE) en a souligné le caractère doublement mixte le 
22 novembre 2010. Il faut donc l’assentiment de l’État 
fédéral, des Régions et des Communautés pour que le 
Protocole puisse être ratifié. 

Aucune mesure de mise en œuvre n’est nécessaire afin 
d’assurer la conformité du droit belge au protocole addi-
tionnel, celui-ci étant strictement conforme au contenu de 
la directive 2004/35/UE sur la responsabilité environne-
mentale, déjà transposée par les 3 régions et l’État  fédéral. 

D. Avis du Conseil d’État 

Dans son avis 63.359/4 du 17 mai 2018, le Conseil 
d’État suggère de corriger la formule de présentation 
du projet de décret en remplaçant les mots « Parlement 
wallon » par le mot « Parlement ». 

En outre, il recommande de reproduire l’intitulé exact 
du Protocole. 

Le Gouvernement wallon a adapté le projet de décret 
en ce sens.

(1) Doc. parl. Parlement flamand, 1995-96, n° 151/1, p. 5.
(2) Créée en vertu de l’Accord de coopération du 5 avril 1995 entre 
l’État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la Région 
de Bruxelles-Capitale relatif à la politique internationale de l’envi-
ronnement.
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment au Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur 
sur la responsabilité et la réparation relatif au protocole de Cartagena 

sur la prévention des risques biotechnologiques, fait à Nagoya le 15 octobre 2010

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président,

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des relations internatio-

nales, est chargé de présenter au Parlement le projet de 
décret dont la teneur suit :

Article unique

Le Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur 
sur la responsabilité et la réparation relatif au protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechno-
logiques, fait à Nagoya le 15 octobre 2010, sortira son 
plein et entier effet.

Namur, le 13 décembre 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

Le Ministre de l’Environnement, de la Transition 
écologique, de l’Aménagement du territoire, 

des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, 
du Bien-être animal et des Zonings,

Carlo Di Antonio
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Le 23 avril 2018, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par le Ministre‑Président du Gouver-
nement wallon à communiquer un avis, dans un délai 
de trente jours, sur un avant-projet de décret « portant 
assentiment au Protocole additionnel sur la responsa-
bilité et la réparation relatif au protocole de Cartagena 
sur la prévention des risques biotechnologiques, fait à 
Nagoya le 15 octobre 2010 ».

L’avant‑projet a été examiné par la quatrième 
chambre le 17  mai  2018. La chambre était compo-
sée de Martine  Baguet, président de chambre, Ber-
nard  Blero et Wanda  Vogel, conseillers d’État, et 
Charles‑Henri Van Hove, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par Benoît  Jadot, premier 
auditeur chef de section.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 17 mai 2018.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant‑projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article  84, §3, des lois coordonnées 
précitées.

Sur ces trois points, l’avant‑projet appelle les obser-
vations suivantes.

Compétence

À propos de la nature du Protocole sur le plan interne, 
l’exposé des motifs fait valoir ce qui suit :

« C. Nature de l’Accord sur le plan interne

Le caractère mixte (État fédéral – Régions) du Proto-
cole a été reconnu par le Groupe de travail Traités mixtes 
au sein du Groupe de travail Traités mixtes (G.T.T.M.) 
en date du 26 octobre 2010.

Qualifiée de « convention doublement mixte » (Régions, 
État fédéral, Communautés), la CDB a fait l’objet du 
commentaire suivant (formulé à la lumière de la répar-
tition des compétences de l’époque)  : « La Convention 
règle à la fois des matières relevant de la compétence de 
l’État fédéral, comme la coopération au développement 
et la politique scientifique, et des matières du ressort des 
entités fédérées, comme l’environnement (article 6 de la 
loi spéciale du 8 août 1980), l’enseignement (article 127 

de la Constitution) et la politique scientifique (article 6bis 
de la loi spéciale du 8 août 1980) » (1).

Le Protocole additionnel a été conclu dans le contexte 
de la CDB et le Groupe de travail « Traités mixtes » de la 
Conférence interministérielle (2) de la politique étrangère 
(CIPE) en a souligné le caractère doublement mixte le 
22 novembre 2010. Il faut donc l’assentiment de l’État 
fédéral, des Régions et des Communautés pour que le 
Protocole puisse être ratifié ».

Ce point de vue doit être approuvé (3).

Examen de l’avant-projet de décret d’assentiment

1. La formule de présentation du projet de décret est 
erronée (4).

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
(1) Note de bas de page 1 du passage cité : Doc. parl., Parlement 
flamand, 1995‑96, n° 151/1, p. 5.
(2) Note de bas de page 2 du passage cité : Créée en vertu de l’Ac-
cord de coopération du 5 avril 1995 entre l’État fédéral, la Région 
flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale 
relatif à la politique internationale de l’environnement.
(3) Voir à ce propos l’observation 3 de l’avis n° 53.059/VR/3 donné 
le 30 avril 2013 sur un avant‑projet devenu le décret de l’Autorité fla-
mande du 4 avril 2014 « houdende instemming met het Aanvullend 
Protocol van Nagoya-Kuala Lumpur inzake aansprakelijkheid en 
schadeloosstelling bij het Protocol van Cartagena inzake biovei-
ligheid, gedaan te Nagoya op 15 oktober 2010 », http://www.raadvst-
consetat.be/dbx/avis/53059.pdf.
(4) Principes de technique législative – Guide de rédaction 
des textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.
be, onglet «  Technique législative  », formule  F  4‑1‑10‑2. Voir 
l’avis  n°  50.326/4 donné le 10 octobre 2011 sur un avant‑projet 
devenu le décret du 19 avril 2012 « portant assentiment à l’Accord, 
modifiant, pour la deuxième  fois, l’Accord de partenariat entre 
les membres du Groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique, d’une part, et la Communauté européenne et ses États 
membres, d’autre part, signé à Cotonou le 23 juin 2000 et modifié 
une première fois à Luxembourg le 25 juin 2005, et à l’Acte final, 
faits à Ouagadougou, le 22 juin 2010 », Doc. parl., Parl., Comm. fr., 
2011‑2012, n° 346/1, pp. 16 à 20, http://www.raadvst‑consetat.be/
dbx/avis/50326.pdf, l’avis n° 58.278/4 donné le 14 octobre 2015 
sur un avant‑projet devenu le décret de la Communauté française 
du 10  décembre  2015 «  portant assentiment à l’accord de coo-
pération du 17 décembre 2014 conclu entre la Communauté fla-
mande, la Communauté française, la Communauté germanophone 
et la Commission communautaire commune modifiant l’accord de 
coopération du 9 décembre 2011 conclu entre la Communauté fla-
mande, la Communauté française, la Communauté germanophone 
et la Commission communautaire commune en matière de préven-
tion et de lutte contre le dopage dans le sport », Doc. parl., Parl. 
Comm. fr., 2015‑2016, n° 213/1, pp. 8 à 12 et l’avis n° 62.598/4 
donné le 27  décembre  2017 sur un avant‑projet de décret de la 
Région wallonne «  portant assentiment à l’Accord établissant la 
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En outre, les mots « Parlement wallon » y seront rem-
placés par le mot « Parlement » (5).

2. Dans l’intitulé et l’article unique, il y a lieu de 
reproduire l’intitulé exact du Protocole  : «  Protocole 
additionnel de Nagoya‑Kuala Lumpur sur [la suite 
comme au projet] ».

Le Greffier, � Le Président,
�

C.-H. Van Hove� M. Baguet

Fondation internationale UE‑ALC, signé à Saint-Domingue, le 
25 octobre 2016 », Doc. parl., Parl. wall., 2017‑2018, n° 1005/1, 
pp. 6 à 8, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/62598.pdf.
(5) Principes de technique législative – Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet 
« Technique législative », formules F 4‑1‑10‑2 et F 6. Voir dans le 
même sens l’avis n° 62.598/4 précité.
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Exposé des motifs

A. Contexte et objet du Protocole

La convention sur la diversité biologique (CDB) est 
entrée en vigueur le 29 décembre 1993. 

Conformément à l’article 19, §3 de la CDB, le pro-
tocole de Cartagena sur la prévention des risques bio-
technologiques a été adopté le 29 janvier 2000 en tant 
qu’accord complémentaire à la CDB. Il est entré en 
vigueur le 11 septembre 2003. Ce traité international 
constitue un cadre, fondé sur le principe de précau-
tion, qui vise à garantir le transfert, la manipulation et 
l’utilisation sans danger des organismes vivants modi-
fiés (OVM) résultant de la biotechnologie moderne qui 
peuvent avoir des effets dommageables sur la conserva-
tion et l’utilisation durable de la diversité biologique ou 
qui présentent un risque pour la santé humaine.

En vertu de l’article 27 de ce protocole, la conférence 
des parties siégeant en tant que réunion des parties au 
protocole (COP/MOP) devait engager, lors de sa pre-
mière réunion, un processus visant à élaborer des règles 
et procédures internationales appropriées en matière 
de responsabilité et de réparation pour les dommages 
résultant de mouvements transfrontières d’organismes 
vivants modifiés. 

Le 15 octobre 2010, les participants à la session plé-
nière finale de la cinquième COP/MOP 5 à Nagoya 
au Japon ont adopté le protocole additionnel de 
Nagoya - Kuala Lumpur sur la responsabilité et la répa-
ration relatif au protocole de Cartagena sur la prévention 
des risques biotechnologiques.

Le protocole additionnel a été signé par l’Union le 11 
mai 2011, sous réserve de sa conclusion à une date ulté-
rieure.

2. Contenu du Protocole

Le protocole de Cartagena régit les mouvements 
transfrontières d’organismes vivants modifiés (OVM) 
issus de la biotechnologie moderne. 

La responsabilité et la réparation, dans le contexte du 
protocole de Cartagena, renvoient à la question de savoir 
ce qui se passerait en cas de dommages occasionnés par 
les mouvements transfrontières d’OVM. Le protocole 
additionnel sur la responsabilité et la réparation établit 
des règles et des procédures en matière de responsabilité 
et de réparation concernant les dommages à la biodiver-
sité occasionnés par des OVM. 

Le protocole additionnel porte principalement sur les 
procédures administratives et les critères relatifs aux 
mesures d’intervention devant être prises en cas de dom-
mages causés par des OVM qui ont des effets néfastes 

sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité 
biologique, en tenant également compte des risques pour 
la santé humaine.

Conformément au protocole additionnel, les parties 
sont tenues de prévoir, dans leur droit interne futur ou 
existant, des règles et des procédures propres à remédier 
au dommage. Elles doivent prendre des mesures d’inter-
vention visant à empêcher ou atténuer le préjudice ou 
à restaurer la diversité biologique. Les parties doivent 
demander à l’opérateur qui contrôle directement ou indi-
rectement l’OVM en question de prendre des mesures 
appropriées en cas de dommage ou de probabilité suf-
fisante de dommage, ce qui constitue une nouveauté, en 
particulier dans de nombreux pays en développement. 

Dans l’Union européenne, les dispositions du proto-
cole de Cartagena sur la prévention des risques biotech-
nologiques sont couvertes par la législation européenne 
en la matière, dont la pierre angulaire est le principe de 
précaution. Les dispositions relatives à la responsabilité 
du protocole additionnel de Nagoya - Kuala Lumpur 
sont couvertes par la directive 2004/35/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 21 avril 2004 sur la responsa-
bilité environnementale en ce qui concerne la prévention 
et la réparation des dommages environnementaux, qui 
met en place un cadre reposant sur le principe du « pol-
lueur-payeur », en vertu duquel les coûts liés à la répa-
ration des dommages causés à l’environnement doivent 
être supportés par le pollueur.

La COP/MOP 5 a également décidé que des mesures 
de compensation additionnelles et supplémentaires 
peuvent être prises lorsque les coûts liés aux mesures 
d’intervention prévues par le protocole additionnel ne 
sont pas couverts et que ces mesures peuvent comprendre 
des dispositions devant faire l’objet d’un examen par la 
COP/MOP. En outre, cette dernière a demandé instam-
ment aux parties de coopérer au développement et au 
renforcement des ressources humaines et des capacités 
institutionnelles eu égard à la mise en œuvre du proto-
cole additionnel, et elle les a invitées à tenir compte de 
cet aspect dans l’élaboration d’une assistance bilatérale, 
régionale et multilatérale aux pays en développement.

B. Le contenu du Protocole

Article 1er – Objectif

Le Protocole additionnel crée un régime international 
régissant la responsabilité pour les dommages causés 
à la biodiversité par des OGM ayant fait l’objet d’un 
mouvement transfrontière. L’objectif de ce régime est 
de contribuer à la protection et à l’utilisation durable de 
la biodiversité.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment au Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur 
sur la responsabilité et la réparation relatif au protocole de Cartagena 

sur la prévention des risques biotechnologiques, fait à Nagoya le 15 octobre 2010
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Article 2 – Définition des termes

Le Protocole additionnel reprend la définition des 
termes de ses deux conventions mères, soit la Conven-
tion sur la diversité biologique conclue le 5 juin 1992 et 
le Protocole de Cartagena. Par conséquent, la définition 
d’« organisme vivant modifié » figurant à l’art. 3, let. g 
du Protocole de Cartagena s’applique aussi au Protocole 
additionnel. L’article prévoit tout d’abord que les défi-
nitions figurant à l’article 2 de la CDB et à l’article 3 
du Protocole s’appliquent également au Protocole addi-
tionnel. 

Outre ce renvoi aux conventions mères, le Protocole 
additionnel contient les définitions suivantes qui lui sont 
propres :

– �Au sens de l’al. 2, let. b, le terme de «  dommage  » 
comprend tout dommage significatif et mesurable ou 
autrement observable « d’un effet défavorable sur la 
conservation et l’utilisation durable de la diversité 
biologique, en tenant compte des risques pour la santé 
humaine  ». Par conséquent, le Protocole additionnel 
s’applique exclusivement aux dommages causés à la 
biodiversité, qui sont en général qualifiés de « dom-
mages purement environnementaux  », autrement dit 
des dégats causés à des composantes de l’environne-
ment qui ne font pas l’objet d’un droit réel. Ainsi, le 
Protocole additionnel ne couvre pas une grande partie 
du droit classique de la responsabilité civile, notam-
ment les formes traditionnelles de préjudices matériels 
et personnels. Le libellé « en tenant compte des risques 
pour la santé humaine» repris du Protocole de Carta-
gena à l’al. 2, let. b, doit être compris comme suit: lors 
de l’évaluation permettant de déterminer si un dom-
mage significatif a été causé à la biodiversité, il faut 
aussi tenir compte des effets que de tels dommages ont 
sur la santé humaine (prise en compte indirecte).

– �Concernant la définition du responsable («  opéra-
teur  »), le Protocole additionnel laisse une grande 
marge de manœuvre  au droit interne. Peut tomber sous 
la définition d’«opérateur» toute personne qui contrôle 
directement ou indirectement l’OGM à l’origine du 
dommage. Il incombe aux Parties de préciser ce terme 
large si elles le souhaitent.  La directive européenne 
ayant également fait le choix d’une définition large, 
la marge de manœuvre des états de l’UE est moindre.
– Par «  mesures d’intervention», le Protocole addi-

tionnel entend des mesures raisonnables prises pour pré-
venir, minimiser, confiner, atténuer ou autrement éviter 
le dommage et pour restaurer la biodiversité.  Le droit 
wallon prévoit des mesures similaires.

Article 3 – Champ d’application

Le champ d’application du Protocole additionnel 
exclu les zones en dehors de la juridiction nationale, 
comme la haute mer.  Il est donc plus restreint que celui 
de la CDB.

Le champ d’application du Protocole additionnel ne 
comprend que les dommages trouvant leurs origines 

dans un mouvement transfrontière d’OGM. Par consé-
quent, le Protocole additionnel, comme le Protocole de 
Cartagena, ne s’applique qu’à des risques importés. Tou-
tefois, ceux-ci ne se limitent pas seulement aux OGM 
qui ont traversé la frontière, mais incluent aussi les géné-
rations ultérieures de ces organismes.

En effet, il ne sera pas toujours possible, en cas de 
dommage, de distinguer les générations antérieures des 
générations ultérieures. Par contre, les OGM originaux 
produits dans le pays ne sont pas soumis au Protocole 
additionnel, car il manque un mouvement transfrontière.

Le champ d’application du livre I du code de l’envi-
ronnement, en revanche, ne se limite pas aux OGM 
ayant fait l’objet d’un mouvement transfrontière.

Article 4 – Lien de causalité

Conformément aux principes généraux de la respon-
sabilité civile, il doit exister un lien de causalité entre 
la cause (l’OGM à l’origine du dommage) et l’effet (le 
dommage).

Le Protocole additionnel laisse le droit interne déter-
miner les conditions exactes de ce lien de causalité.

En droit belge, les conditions établissant le lien de 
causalité naturelle et adéquate dans la responsabilité 
civile générale sont établies de longue date.

Article 5 – Mesures d’intervention

Lorsqu’un dommage s’est produit, l’art. 5 définit 
qui doit prendre les mesures d’intervention nécessaires 
et auprès de qui les coûts de ces mesures peuvent être 
recouvrés (al. 1, 2, 4 et 5). Les mêmes règles s’appliquent 
lorsqu’un dommage ne s’est pas encore produit, mais 
qu’il existe une probabilité suffisante qu’il survienne si 
des mesures d’intervention ne sont pas prises (al. 3).

Lorsqu’un opérateur constate qu’un dommage s’est 
produit, ou qu’il est probable qu’il survienne, il doit en 
informer immédiatement les autorités, évaluer le dom-
mage et prendre de lui-même les mesures d’intervention 
appropriées. Si l’opérateur n’est pas connu, les autorités 
font le nécessaire pour l’identifier. En outre, les autorités 
évaluent le dommage pour pouvoir décider de la suite 
de la procédure. Ensuite, elles établissent quelles autres 
mesures d’intervention doivent être prises et prennent, 
le cas échéant, elles-mêmes des mesures appropriées. 
L’État a le droit d’exiger de l’opérateur le rembourse-
ment de tous les coûts liés à la protection contre le dom-
mage et à la réparation de celui-ci.

Le droit wallon oblige les titulaires d’autorisation à 
informer aussitôt les autorités lorsqu’un dommage envi-
ronnemental s’est produit – ou lorsqu’une les mesures 
prises pour gérer une menace imminente de dommage 
n’ont pas été efficaces.

L’évaluation du dommage et l’identification de l’opé-
rateur par les autorités sont réglés par les art. D.114 et 
suivants du livre I du code de l’environnement. 
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Articles 6 à 8 – Exceptions et limitations de res-
ponsabilité

Selon le Protocole additionnel, le droit interne peut 
prévoir les exceptions et limitations suivantes :

– �des exemptions à la responsabilité, p. ex. en cas de 
force majeure (art. 6);

– des délais de prescription (art. 7);
– �des limites financières pour la responsabilité envers 

l’État (art. 8).
Le droit régional prévoit aux articles D.98 et D 126 du 

livre Ier du Code de l’environnement une exception à la 
responsabilité en cas de rupture du lien de causalité par 
la force majeure ou par une faute grave du lésé ou d’un 
tiers.  Aucune limite financière n’est fixée pour la res-
ponsabilité, car cela signifierait une réduction du niveau 
de protection.

Article 9 – Droit de recours

Le droit interne peut prévoir un droit de recours pour 
les opérateurs qui doivent prendre ou payer des mesures 
d’intervention selon les règles établies par le Protocole 
additionnel.

En Wallonie s’exerce l’action récursoire du respon-
sable envers des tiers ayant contribué à la réalisation ou 
à l’aggravation du dommage. 

Article 10 – Garantie financière

Le Protocole additionnel laisse aux Parties le droit 
d’obliger en droit interne l’opérateur à garantir financiè-
rement sa responsabilité (p. ex. au moyen d’une assu-
rance ou de garanties bancaires), pour autant qu’elles 
respectent leurs droits et leurs obligations au plan inter-
national. Cette disposition ne crée cependant pas de 
hiérarchie entre le Protocole additionnel et le droit inter-
national public général. C’est ce qui ressort du renvoi 
aux trois dernières phrases du préambule du Protocole 
de Cartagena.

Article 11 – Responsabilité des États pour des faits 
internationalement illicites

Selon le droit international général, un État doit 
répondre de ses actes lorsqu’il n’a pas respecté ses 
obligations découlant du droit international envers un 
autre État. Les dispositions du Protocole additionnel ne 
portent pas atteinte à ces règles du droit international 
coutumier relatives à la responsabilité de l’État.

Article 12 – Application et lien avec la responsabi-
lité civile

L’al. 1 oblige les Parties à mettre en œuvre le Proto-
cole additionnel dans leur droit interne. Le droit interne 
visant à mettre en œuvre le Protocole additionnel peut 
prévoir un régime de droit administratif pur ou com-
prendre des règles tant de droit privé que de droit public. 
La première option est celle retenue dans l’UE et donc 
en Belgique.

L’al. 2 concerne les dommages qui ne relèvent pas 
des règles matérielles du Protocole additionnel (cf. com-
mentaire sur l’art. 2). Le Protocole additionnel exige que 

ces dommages soient couverts par le droit interne de la 
responsabilité civile des Parties – que ce soit par le droit 
général de la responsabilité civile ou par un régime spé-
cifique de responsabilité civile pour les OGM. Il exclut 
ainsi qu’une Partie ne prévoie pas de responsabilité 
civile pour les préjudices matériels et personnels causés 
par des OGM.

La législation fédérale satisfait déjà à ces dispositions 
du Protocole additionnel.  

Articles 13 à 21 – Évaluation et examen

Les art. 13 à 21 contiennent les règles relatives aux 
institutions, à la procédure et au droit des traités usuelles 
dans les accords environnementaux internationaux.

Entrée en vigueur du Protocole

Le Protocole additionnel entre en vigueur le nonan-
tième jour suivant la date de dépôt du cinquantième ins-
trument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhésion, par les États ou les organisations régionales 
d’intégration économique qui sont Parties à la CDB.

C. Nature de  l’Accord sur le plan interne

Le caractère mixte (Etat fédéral – Régions) du Proto-
cole a été reconnu par le Groupe de travail Traités mixtes 
au sein du Groupe de travail Traités mixtes (G.T.T.M.) 
en date du 26 octobre 2010. 

Qualifiée de «  convention doublement mixte  » 
(Régions, État fédéral, Communautés), la CDB a fait 
l’objet du commentaire suivant (formulé à la lumière 
de la répartition des compétences de l’époque)  : «  La 
Convention règle à la fois des matières relevant de la 
compétence de l’État fédéral, comme la coopération 
au développement et la politique scientifique, et des 
matières du ressort des entités fédérées, comme l’envi-
ronnement (article 6 de la loi spéciale du 8 août 1980), 
l’enseignement (article 127 de la Constitution) et la poli-
tique scientifique (article 6bis de la loi spéciale du 8 août 
1980) » (1).

Le Protocole additionnel a été conclu dans le contexte 
de la CDB et le Groupe de travail « Traités mixtes » de la 
Conférence interministérielle (2) de la politique étrangère 
(CIPE) en a souligné le caractère doublement mixte le 
22 novembre 2010. Il faut donc l’assentiment de l’État 
fédéral, des Régions et des Communautés pour que le 
Protocole puisse être ratifié. 

Aucune mesure de mise en œuvre n’est nécessaire afin 
d’assurer la conformité du droit belge au protocole addi-
tionnel, celui-ci étant strictement conforme au contenu 
de la directive 2004/35/UE sur la responsabilité envi-
ronnementale, déjà transposée par les 3 régions et l’État 
fédéral.

(1) Doc. parl. Parlement flamand, 1995-96, n° 151/1, p. 5.
(2) Créée en vertu de l’Accord de coopération du 5 avril 1995 entre 
l’État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la Région 
de Bruxelles-Capitale relatif à la politique internationale de l’envi-
ronnement.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des 
Relations internationales,

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des Relations interna-

tionales, est invité à présenter au Parlement wallon le 
projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

Le Protocole additionnel sur la responsabilité et la 
réparation relatif au protocole de Cartagena sur la pré-
vention des risques biotechnologiques, fait à Nagoya le 
15 octobre 2010, sortira son plein et entier effet.

Bruxelles, le 19 avril 2018.

Pour le Gouvernement wallon,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

Le Ministre de l’Environnement, de la Transition 
écologique, de l’Aménagement du territoire, 

des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, 
du Bien-être animal et des Zonings,

Carlo Di Antonio

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment au Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur 
sur la responsabilité et la réparation relatif au protocole de Cartagena 

sur la prévention des risques biotechnologiques, fait à Nagoya le 15 octobre 2010
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ANNEXE 6

Rapport du 23 octobre 2017 établi conformément à l’article 3, 2° du décret 

du 11 avril 2014 visant à la mise en oeuvre des résolutions de la Conférence des 

Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 2015 et intégrant la 

dimension de genre dans l’ensemble des politiques régionales

Objet : Avant-projet de décret portant assentiment au Protocole additionnel de 

Nagoya – Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation relatif au protocole 

de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, fait à Nagoya le 15 

octobre 2010.

Question 1. Le Projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, 

l’égalité entre les hommes et les femmes     ?  

Non, il n’y a aucun impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes.

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des 

femmes dans la matière relative au projet de réglementation     ?  

Non.

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs 

du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes     ?  

Etant donné qu’il n’ y a aucun impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes, des 

mesures compensatoires ne sont pas nécessaires.


